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« RESURGOl » LA RENAISSANCE E T LA M É T R O P O L I S A T I O N D E 
M O N C T O N , LA VILLE-PIVOT1 DES PROVINCES MARITIMES E T 

N O U V E L L E CAPITALE A C A D I E N N E 

Greg Allain 
Université de Moncton 

Moncton mantra 
Moncton mándala 
(Gerald Leblanc) 

En juillet 2002, le National Post Business Magazine classait le Grand Moncton 
parmi les cinq villes canadiennes connaissant une croissance fulgurante mais 

discrète2, autant d'exemples de secrets à découvrir. Que Moncton figure parmi les centres 
urbains champions de la croissance au pays n'a rien pour étonner : ce qui surprend, c'est 
la discrétion dont on l'affuble, car s'il s'agit d'un joyau secret, alors ce doit être le secret 
le moins bien gardé au Canada, puisqu'au cours de la dernière quinzaine d'années, 
l'agglomération du Grand Moncton accumule les succès, et ce, de façon très publique! 
Considérons les éléments suivants : 

• en 1992, et encore en 1993, le Report on Business du quotidien The Globe and Mail 
classait Moncton parmi les cinq meilleures villes moyennes au pays où vivre et 
mener des affaires; 

• en 1994, l'éminent quotidien étatsunien The New York Times (Farmsworth, 1994) 
coiffait un article du titre « The Moncton Miracle » (« Le miracle monctonien »), 
pour signaler sa remontée spectaculaire après la fermeture en 1988 des ateliers du 
chemin de fer Canadien National (CN)3 et la perte de quelque 2 200 emplois 
directs bien rémunérés, représentant le tiers des emplois et 13 p. 100 de la base 
économique de la ville (Higgins et Breau, 1993 : 170); 

• en 1997, la Banque Royale du Canada lui décernait le Prix du développement 
économique communautaire, parmi les villes canadiennes comptant plus de 
100 000 habitants; 

• en décembre 2004, le Canadian Business Magazine, dans son troisième classement 
annuel, qualifiait Moncton de « meilleure ville où faire des affaires » parmi les 
40 grandes régions métropolitaines du Canada4. 

Depuis le début des années 90, le Grand Moncton a remporté de nombreux autres titres 
et distinctions, étant reconnu comme : 



Allain 

• une des dix meilleures villes où vivre au Canada (la revue Châtelaine) 

• une des cinq communautés championnes au pays (la Chambre de commerce du 
Canada) 

• la meilleure grande ville en croissance (Association canadienne du développement 
économique) 

• la Mecque des télécommunications (le quotidien The Gazette-, Cormier, 1995) 

• la capitale internationale des centres d'appel (en 1999) 

• l'étoile économique, le pôle de croissance de l'Atlantique (le magazine MacLeans) 

• la Mecque néo-brunswickoise du magasinage5 

• la capitale commerciale du Canada atlantique (Higgins et Breau, 1993 : 186) 

• la locomotive économique du Nouveau-Brunswick (Boucher, 2005; Foster, 2005). 

Après toute cette reconnaissance publique, dont plusieurs lauriers à l'échelle nationale, il 
est plutôt difficile de s'imaginer la croissance récente de Moncton comme ayant été 
discrète, et encore moins secrète! Et depuis l'énorme succès du spectacle du légendaire 
groupe rock britannique les Rolling Stones, le 3 septembre 2005, où 85 000 « fans » se 
sont donné rendez-vous à la Côte magnétique, sur le site de la visite du pape Jean-Paul 
Il en 1984, Moncton veut ajouter à son palmarès le titre de « capitale des méga-spectacles 
de l'Est du Canada » (Hachey, 2005; Mousseau, 2005; Ricard, 2005a)6. 

Enfin, pour terminer le tour d'horizon des développements récents, on vient 
d'apprendre que le Grand Moncton sera l'hôte des Championnats mondiaux juniors 
d'athlétisme en 20107, ce qui lui a valu l'engagement des gouvernements fédéral et 
provincial de défrayer la majeure partie des coûts de construction d'un stade d'athlétisme 
de 10 000 places, évalués à 13 millions de dollars8. Selon l'ancien entraîneur de l'équipe 
d'athlétisme de l'Université de Moncton, Marc Beaudoin, l'instigateur de la candidature 
de Moncton à cette compétition internationale, 

[F]octroi des Championnats mondiaux juniors d'athlétisme de 2010 
résonnera aux quatre coins de l'Acadie et permettra de remettre le 
développement des jeunes athlètes sur les rails [...] Je pense que tout ça va 
contribuer à poursuivre le travail amorcé par les Jeux de l'Acadie et que ce sera 
de nature à encourager les jeunes à continuer [...] Nous avons maintenant 
une place aux niveaux provincial, national et international. Il faut la prendre 
(Paquette, 2006)9. 

Cette nouvelle infrastructure, ajoutée à celles déjà existantes, dont le nouveau Dundee 
Sportsdome10, inauguré à l'été 2005, ainsi que la tenue de plus en plus fréquente de 
championnats sportifs régionaux (Moncton a été l'hôte en mai 2006 du tournoi de la 
Coupe Memorial, pour les équipes canadiennes de hockey junior) et nationaux (comme 
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le Championnat canadien de curling, il y a quelques années) ont suffi pour qu'un 
éditorialiste du quotidien L'Acadie Nouvelle désigne Moncton comme « La capitale du 
sport au Nouveau-Brunswick, mais peut-être même aussi en Atlantique » (Gravel, 
2006). Et l'éditorial de conclure : 

La région de Moncton-Dieppe s'enrichit et se diversifie. Elle prend une place 
toujours grandissante sur les échiquiers économique, artistique, et 
maintenant sportif. Et c'est tant mieux (Gravel, 2006). 

Nous avons consacré récemment une première étude au développement remarquable 
de Moncton et aux facteurs pouvant l'expliquer, parmi lesquels figure le dynamisme de 
la nouvelle classe d'affaires acadiennes (Allain, 2005a). Nous voulons jeter ici un second 
regard sur cette problématique, qui a été relativement peu abordée jusqu'à maintenant, 
en tout cas pas par des sociologues11. Une première partie tentera d'examiner davantage 
la croissance récente du Grand Moncton, entre autres en la comparant aux principales 
autres villes du Nouveau-Brunswick et en analysant sa dynamique interne propre. Par 
ailleurs, nous reviendrons sur les facteurs de son succès, obtenu malgré trois handicaps 
importants. Enfin, nous conclurons sur deux pistes de recherche sociologique nous 
paraissant prometteuses. 

Une croissance récente incontestable 

Qu'en est-il au juste de cette croissance dont tout le monde parle? Elle se manifeste 
sur plusieurs plans. Sans sombrer dans un océan de statistiques, signalons au passage 
quelques indicateurs pertinents. Depuis 1987, Moncton affiche une croissance 
économique supérieure à la moyenne nationale (Polèse et Shearmur, 2002: 119). 
L'année 2004 a vu la création nette de 1 500 emplois, presque tous à temps plein, soit 
une partie importante du total provincial; certaines années, comme 2002, avaient même 
établi un record, avec 5 000 emplois créés12. En juillet 2004, le quotidien provincial 
francophone titrait : « La région métropolitaine de Moncton crée la moitié des nouveaux 
emplois du Nouveau-Brunswick ». Le taux de chômage, de 6 p. 100 en moyenne entre 
2001 et 2006, est le plus bas du Nouveau-Brunswick : la moyenne provinciale pour cette 
même période s'établit à 10,2 p. 100. Il est même régulièrement inférieur à la moyenne 
canadienne, ce qui n'est pas peu dire... Les revenus moyens ont augmenté de 20 à 
42 p. 100 au cours des années 90, et se situent au-dessus de ceux de la province13 et de 
la région de l'Atlantique, alors que les coûts de la vie sont plus bas qu'ailleurs : on dit 
qu'ils sont parmi les moins élevés de toutes les régions urbaines en Amérique du Nord, 
ce qui confère à Moncton un avantage indéniable. Comme l'indique le Plan stratégique 
2004-2009 de la ville, intitulé « Building on our Success », « Greater Moncton is large 
enough to offer big city amenities such as sports, theater and shopping, but small enough to 
have a low crime rate, affordable housing and a community atmosphere14 ». Le meilleur de 
deux mondes, quoi! 
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Le secteur de la construction est un indicateur privilégié de la croissance 
économique. En 1981, la part du Grand Moncton dans ce secteur représentait 14 p. 100 
de l'activité provinciale; en 1996, cette part avait grimpé à 34 p. 100. Entre 1991 et 
2001, les investissements dans ce secteur atteignaient en moyenne 120 millions de 
dollars par année. Entre 2002 et 2004, ils se chiffraient à 200 millions de dollars par an 
en moyenne. Quelques projets d'envergure sont à signaler, comme l'ouverture du 
complexe de la Croix Bleue en 1989, celle de place Moncton en 1996, sans parler de la 
construction de la nouvelle aérogare de Moncton (au coût de 17 millions de dollars), 
dont l'aéroport en plein essor15 devenait « international » en 2002. Et ce n'est pas fini : 
dans le secteur industriel et commercial, la brasserie Molson y ouvrira une nouvelle usine 
d'ici le début 2007 et au coût de 35 millions de dollars (sa première en 50 ans!) (Ricard, 
2005b), Irving y établira une deuxième manufacture de produits de soins personnels; et 
la compagnie Kraft a annoncé l'ouverture d'un nouveau centre de distribution : au total, 
des investissements de 125 millions de dollars ont été dévoilés en 2004. L'année 2006 a 
également vu l'ouverture d'un nouveau pont reliant Riverview et le centre-ville de 
Moncton. D'autres ambitieux projets sont planifiés, dont la construction au centre-ville 
d'un Centre des congrès, d'un grand hôtel et d'un nouveau Palais de justice. Et cela ne 
comprend pas de nombreux projets de taille à Dieppe, parmi lesquels on compte 
l'ouverture récente d'un marché des fermiers, qui connaît une affluence remarquable16, 
la création en cours d'un tout nouveau centre-ville devant être inauguré à l'automne 
2006 (au cœur de la Place 1604, ainsi nommée pour commémorer la date de fondation 
de l'Acadie), et la construction prochaine, au coût de 30 millions de dollars, d'un centre 
sportif qui comprendra une piscine intérieure, un gymnase, une piste d'athlétisme et une 
vingtaine de terrains de tennis à l'intérieur et à l'extérieur17. 

Le domaine de la construction domiciliaire bat également des records : on voit 
apparaître partout des immeubles d'habitation, des condominiums, des nouveaux 
quartiers résidentiels. En mai 2004, une dépêche soutenait que l'industrie du logement 
de la région métropolitaine de Moncton avait injecté un milliard de dollars dans 
l'économie au cours des deux dernières années. Car l'économie fébrile de Moncton, de 
pair avec la qualité de vie qu'on y trouve, attire beaucoup de gens de l'extérieur. La 
population du Grand Moncton est en croissance constante depuis 1971 (Polèse et 
Shearmur, 2002 : 155). Au cours des années 90, elle a connu le plus fort taux de 
croissance à l'est de l'Ontario. Et le rythme se maintient : dans un rapport récent 
d'Entreprise Grand Moncton, on peut lire que le taux de migration d'entrée est le plus 
élevé des cinq provinces de l'Est du Canada. La population se chiffre aujourd'hui à 
environ 125 000, ce qui signifie qu'elle est en voie de dépasser la population de sa grande 
rivale, Saint-Jean (Allen, 2006), jusqu'ici la métropole provinciale et la seule 
agglomération néo-brunswickoise à avoir le statut de Région métropolitaine de 
recensement. Qu'à cela ne tienne : en reconnaissance de sa croissance continue, et à la 
suite des interventions efficaces des gens d'affaires et des politiciens locaux, Statistique 
Canada a décidé de conférer le titre de Région métropolitaine de recensement au Grand 
Moncton à compter de 2006 (Moszynski, 2005; Jardine, 2006). Le changement n'est pas 
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que symbolique : l'accès au club des régions métropolitaines du Canada signifiera que le 
recensement quinquennal publiera des statistiques beaucoup plus détaillées sur le Grand 
Moncton, ce qui rendra le centre urbain encore plus attrayant pour des investisseurs 
canadiens ou internationaux. 

Mais comment se compare cette croissance de population avec celle des autres 
centres urbains du Nouveau-Brunswick? Une perspective comparative nous permettra de 
situer l'essor du Grand Moncton par rapport à la situation des autres villes de la 
province. Disons d'emblée que la croissance de la population de Moncton ne date pas 
d'hier : entre 1901 et 1986, le nombre de résidants se serait accru de 537,5 p. 100, 
comparativement à 114,3 p. 100 pour le Nouveau-Brunswick dans son ensemble; 
seulement de 1976 à 1981, l'augmentation était de 26,1 p. 100 à Moncton, contre 
7,5 p. 100 pour la province (Higgins et Breau, 1993 : 178), alors que pour cette 
décennie au complet (1971-1981), la croissance du Grand Moncton atteignait 
20 p. 100, comparativement à 9,7 p. 100 pour le Nouveau-Brunswick et 8,6 p. 100 
pour les provinces de l'Atlantique (selon le Recensement du Canada). 

Les tableaux 1 et 2 nous fournissent des données pour les principales villes du 
Nouveau-Brunswick pour les deux dernières décennies. Le premier comprend la 
population en chiffres absolus des six villes du Nouveau-Brunswick, historiquement plus 
grandes que les simples villes18. Pour les trois plus importantes, soit l'agglomération 
métropolitaine de recensement de Saint-Jean et les deux agglomérations de recensement 
que sont Moncton et Fredericton, nous disposons aussi de statistiques distinctes pour la 
ville centrale : nous y reviendrons. 

Les grandes tendances sont évidentes, et le sont encore davantage si nous regardons 
les pourcentages d'augmentation de la population au tableau 2. Au cours des deux 
dernières décennies du XXe siècle, les villes situées au nord de la province perdent de leurs 
effectifs19, alors que les centres urbains du sud connaissent une importante croissance, 
bien au-delà de la moyenne provinciale plutôt anémique de 3,3 p. 100. Cela est 
certainement le cas de l'agglomération de Fredericton, qui affiche en vingt ans une 
hausse de près de 27 p. 100 de sa population, alors qu'à Moncton l'augmentation frôle 
les 20 p. 100. La région métropolitaine de Saint-Jean, quant à elle, n'enregistre qu'une 
croissance modeste sous la barre des 8 p. 100, et vit même une légère décroissance entre 
1991 et 2001. 

Voilà pour les grandes tendances. Il s'en dégage une autre, si l'on examine la 
dynamique interne des trois centres urbains du sud. Dans chacun des cas, la ville centrale 
de l'agglomération, si on la compare à l'ensemble de la région urbaine, soit perd de la 
population, évidemment au profit des banlieues, soit en gagne, mais moins que ces 
dernières. C'est la situation à Saint-Jean, où la ville centrale perd 13,5 p. 100 de ses 
habitants entre 1981 et 2001, et à Fredericton et à Moncton, où, s'il y a croissance des 
effectifs dans la ville centrale, elle reste toutefois inférieure à celle de l'agglomération dans 
son ensemble. Dans le cas de la capitale provinciale, Fredericton, le noyau central croît 
trois fois moins que la région urbaine (8,8 p. 100, versus 26,7 p. 100). Du côté de 
Moncton, on observe que la ville elle-même n'augmente que de 11,5 p. 100 en vingt ans, 
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Tableau 1 
Evolution de la population des principales villes du Nouveau-Brunswick, 1981-2001 

Villes 

Grand Moncton (AR) 

Moncton (ville) 

Dieppe 

Riverview 

St-Jean (AMR) 

St-Jean (ville) 
Fredericton (AR) 

Fredericton (ville) 

Bathurst 

Edmundston 

Campbellton 

Nouveau-Brunswick 

Canada 

1981 

98 355 
54 740 

8515 
14 910 

114 050 

80 520 

64 180(64 439) 
43 720 

15 700 

12 045 
9 820 

696 403 

24 343 180 

Années 

1991 

106 503 
57 010 

10 461 

16 270 

124 981 

74 969 

67 805 
46 466 

14 409 

10 835 
8 699 

723 900 

27 296 859 

2001 

117 727 
61 046 

14 951 
17010 

122 678 

69 661 

81345(80 685) 
47 560 

12 924 

17 373 
7 798 

719 710 

30 007 094 

Source : Recensement du Canada 1981, 1991, 2001. 
AR = Agglomération de recensement. 
AMR = Agglomération métropolitaine de recensement. 

alors que les deux villes avoisinantes de Riverview et de Dieppe connaissent des hausses 
respectives de 14,1 p. 100 et de 75,6 p. 10020! La percée phénoménale de Dieppe 
s'explique par une importante migration d'Acadiens en provenance du nord de la 
province, et en particulier de la Péninsule acadienne, qui quittent leur région d'origine 
à cause de l'insécurité relative aux emplois saisonniers et des taux de chômage très élevés 
qu'on y trouve. Selon une source locale, 80 p. 100 des migrants qui se sont installés dans 
le Grand Moncton sont originaires d'ailleurs au Nouveau-Brunswick, et 60 p. 100 de 
ceux-ci proviennent du Nord-Est (Ricard, 2005). Une bonne proportion des quelque 
4 000 étudiants inscrits annuellement au campus de Moncton de l'Université de 
Moncton sont natifs du Nord mais s'établissent dans la région une fois leurs études 
terminées, puisqu'il n'y a pas d'emplois disponibles dans leur région d'origine. Une fois 
de plus, « l'attrait urbain » (Beaudin, 2005; Beaudin et Landry, 2003) aura opéré : les 
chercheurs entendent par là la recherche par les jeunes d'une formation postsecondaire 
et par la suite d'un emploi correspondant à la formation obtenue, mais également, pour 
ceux en provenance de milieux plus ruraux ou de petites villes, la quête d'un 
environnement urbain plus grand et plus diversifié sur le plan socioculturel et 
commercial, ainsi que des activités de loisir, etc. 
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